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Revoir le financement de l’assurance maladie en basculant des cotisations sociales vers d’autres sources de financement

Revoir le mode de financement de notre système d’Assurance-maladie, institution à laquelle les Français sont particulièrement attachés et qui constitue l’un des ferments les plus importants de la cohésion sociale, voire de l’identité française, est plus qu’urgent. Car, chacun le sait, l’Assurance-maladie, en France, va mal. Très mal. En déficit chronique depuis de longues années, elle court, faute d’équilibre dans son financement, à la catastrophe. Et les choses n’iront pas en s’arrangeant : un prolongement des tendances passées, sans réformes structurelles majeures, conduira chaque année à un accroissement spontané des dépenses publiques de santé supérieur de 1,5 à 2 Mds € à celui des recettes. Intolérable compte tenu de l’état actuel de nos finances publiques. Il faut donc y remédier. Le présent document, qui s’inscrit dans le prolongement des différents travaux de l’Institut Montaigne sur le sujet, plaide pour une révision en profondeur du système de financement de l’Assurance-maladie. Il propose de basculer les cotisations sociales vers d’autres sources de financement afin d’assurer l’efficacité mais aussi – et surtout – la pérennité du système.

I. Les justifications d’une réduction des cotisations sociales compensée par une hausse d’impôt

A. Une diminution du coût du travail

· Les cotisations sociales représentent un montant particulièrement élevé en France par rapport aux autres pays de l’OCDE (cf. graphique ci-dessous). Elles continuent dans leur ensemble à financer les 2/3 de la protection sociale (contre 60% en moyenne dans l’Union européenne). Ces charges renchérissent sensiblement le coût du travail et introduisent un écart important entre la rémunération nette perçue par les salariés et ce qu’ils coûtent à leurs employeurs.

· Pour qu’un salarié touche effectivement 1 940 € nets par mois
, un employeur d’une entreprise de plus de 20 salariés doit lui verser autour de 3 780 €, soit près du double
.

Les seules cotisations d’assurance maladie (12,8% du salaire brut pour l’employeur et 0,75% du salaire brut pour le salarié) constituent près de 20% de ce surcoût total (autour de 350 € dans l’exemple ci-dessus).
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B. Un élargissement de l’assiette des contributeurs au financement de l’assurance maladie obligatoire, dans un contexte de besoins croissants

S’il est justifiable que le risque chômage, la couverture des accidents du travail et des maladies professionnelles et la charge des pensions de retraite par répartition pèsent sur les revenus du travail, dans une logique assurantielle, ce lien est plus discutable en matière de santé (et accessoirement de prestations familiales). La prise en charge du risque maladie relève en effet davantage d’une logique de solidarité que d’une logique d’assurance, dès lors qu’ont été développés des droits non contributifs (CMU notamment) et que la couverture publique des prestations d’assurance maladie a été étendue, bien au-delà des seuls salariés, à la quasi-totalité de la population (sous la seule condition d’une résidence stable en France). 

En outre, les dépenses de santé risquent de continuer à croître à un rythme élevé au cours des années à venir, du fait :

· du vieillissement de la population (le nombre de personnes âgées de plus de 75 ans devrait tripler d’ici 2050, tandis que le nombre de personnes de plus de 85 ans quintuplerait), qui s’accompagnera d’une augmentation des maladies chroniques et des poly-pathologies au traitement coûteux ;

· du progrès médical, qui expliquerait une part importante mais difficilement quantifiable de l’accroissement des dépenses de santé.

· Les différentes études disponibles indiquent qu’un prolongement des tendances passées, sans réformes structurelles majeures, conduirait chaque année à un accroissement spontané des dépenses publiques de santé supérieur de 1,5 à 2 Mds € à celui des recettes. 

Dans ce contexte, il est certes nécessaire de chercher à contenir l’évolution des dépenses publiques de santé
 mais il apparaît également nécessaire d’élargir l’assiette des contributions au financement du régime public d’assurance maladie. 

C. Un impact sur l’emploi et l’activité économique

La troisième justification d’une évolution vers une fiscalisation accrue du financement de l’assurance maladie réside dans la volonté de favoriser l’emploi et la croissance. Cette argumentation a notamment été développée dans le débat récent autour de la « TVA sociale ». 

Le rapport d’Éric Besson et la note de l’IGF présentée par Catherine Lagarde considèrent tous deux que le basculement de cotisations vers la TVA peut permettre :

· de créer des emplois, surtout si l’on concentre les exonérations de charges sur les bas salaires (dont la demande par les entreprises est la plus sensible au coût)
, même s’il existe alors un risque de « trappe à bas salaires » ;

· et/ou de renforcer la compétitivité de l’économie, par une forme de dévaluation compétitive masquée (puisque les exportations bénéficieraient de la baisse de charges, tandis que les importations seraient renchéries par la hausse de TVA).

Il convient toutefois de préciser qu’une telle hausse de la TVA aurait un effet sur le niveau des prix si les entreprises ne répercutent pas rapidement et intégralement la baisse des charges auprès du consommateur final. Or une inflation accrue aurait probablement des répercussions négatives, du moins à court terme, sur la consommation et la croissance.

II. Deux catégories de perdants potentiels : les bénéficiaires de revenus de remplacement (retraités et chômeurs) et les salariés à faibles salaires

Un éventuel basculement de tout ou partie des cotisations sociales d’assurance maladie doit chercher à répondre aux objectifs listés ci-dessus, tout en faisant le moins de perdants possible.

Certaines catégories de contribuables seront nécessairement perdantes si l’on bascule des cotisations sociales vers de la CSG ou de la TVA. Tel est notamment le cas des personnes qui disposent de revenus du patrimoine et/ou de placement constituant une part importante de leurs revenus totaux : ces personnes ne bénéficieront pas de la baisse des charges mais subiront l’augmentation d’impôt. La participation de cette catégorie de la population à l’effort de financement de l’assurance maladie est cependant l’un des objectifs de la mesure envisagée et ne doit donc pas en constituer un frein.

En revanche, deux autres catégories de Français risquent de ne pas avoir intérêt au basculement envisagé : les retraités (qui ne paient pas de cotisations sociales), les chômeurs et les salariés dont la rémunération est comprise entre 1 et 1,6 fois le SMIC (ceux pour lesquels sont aujourd’hui prévus des allègements de charges patronales).

A. Les retraités et les chômeurs

La première catégorie de personnes qui ne gagneraient pas à un basculement de cotisations sociales vers la CSG et/ou la TVA est constituée des bénéficiaires de revenus de remplacement (retraités et chômeurs). 

La situation des chômeurs mérite sans doute un traitement spécifique, soit en maintenant leur taux de CSG au niveau actuel de 6,2% (en cas de basculement vers la CSG), soit en accroissant le taux de remplacement ou en acceptant que se creuse l’écart entre activité et inactivité (en cas de hausse de la TVA).

En revanche, deux raisons justifient que les retraités participent davantage au financement de l’assurance maladie : l’accroissement de leur niveau de vie et leur part croissante dans les dépenses de santé.

1. Le niveau de vie des retraités a quasiment rattrapé celui des actifs
 si l’on tient compte des revenus du patrimoine. En effet, celui-ci joue un rôle important dans l’amélioration relative de la situation financière des retraités : les ¾ des retraités sont propriétaires de leur logement (contre 56% pour l’ensemble des ménages), ce qui diminue fortement leurs dépenses de loyer, et leurs revenus du patrimoine sont deux fois plus importants que ceux des actifs
.

Ainsi, alors que le taux de pauvreté (part de la population ayant des revenus inférieurs à 50% du niveau de vie médian) était deux fois plus important chez les retraités que dans la moyenne de la population en 1970 (22% de retraités pauvres contre 12% en moyenne), cette situation s’est inversée : seuls 4% des retraités vivent aujourd’hui en dessous du seuil de pauvreté, contre 6% de la population en moyenne. La pauvreté touche donc désormais d’abord les actifs (et surtout les inactifs !) de moins de 60 ans.

L’évolution du nombre de bénéficiaires du minimum vieillesse (qui a pris la forme d’une allocation différentielle unique appelée allocation de solidarité aux personnes âgées depuis le 1er janvier 2007) est un indicateur de ce recul important de la pauvreté chez les retraités : de plus de 2,5 M à la fin des années 1950, le nombre de bénéficiaires a été divisé par quatre à environ 600 000 aujourd’hui, malgré un rythme de revalorisation élevé de la prestation jusque dans les années 1990. 

2. Les personnes âgées représentent une part croissante des dépenses de santé. Compte tenu de l’allongement de l’espérance de vie et de la déformation de la pyramide des âges, les retraités représentent une part croissante de la population et des dépenses d’assurance maladie. Ainsi, la moyenne d’âge des patients en affection de longue durée (qui représentent 14% des assurés mais près de 60% des dépenses du fait d’une prise en charge à 100% des soins liés à leur affection) est supérieure à 61 ans. Une personne âgée de plus de 75 ans sur deux bénéficie de ce statut d’ALD et donc d’un financement intégral de sa pathologie par l’assurance maladie obligatoire.

Or les retraités bénéficient aujourd’hui d’une CSG à taux réduit sur leurs pensions de retraite (6,6% contre 7,5% pour les revenus d’activité) et ne payent pas de cotisations sociales. Ils contribuent par conséquent bien moins que les actifs au financement de la protection sociale.

Le vieillissement de la population rend inéluctable un accroissement de leur participation aux dépenses de santé, sous peine d’alourdir exagérément les charges pesant sur les actifs et donc de pénaliser l’emploi.

B. La problématique spécifique des travailleurs à bas salaires

La seconde catégorie de perdants potentiels concerne les salariés rémunérés entre 1 et 1,6 fois le SMIC (58% du nombre total de salariés), dont les employeurs bénéficient d’exonérations de charges sociales patronales afin d’inciter à leur embauche. Ces mesures d’allègement de charge, initiées il y a une quinzaine d’années, ont permis de créer ou de préserver entre 500 000 et un million d’emplois mais représentent aujourd’hui un coût budgétaire élevé de 19,6 Mds € en 2006 (soit plus d’un point de PIB et environ les 2/3 du budget total des politiques de l’emploi en France).

Le niveau actuel de l’allègement est maximal au niveau du SMIC, où il atteint 28,1 points pour les entreprises de moins de 20 salariés et 26 points pour les entreprises de 20 salariés ou plus, puis dégressif jusqu’à s’annuler à 1,6 SMIC. Au niveau du SMIC, il ne subsiste ainsi des cotisations patronales de sécurité sociale que celles relatives aux accidents du travail et maladies professionnelles (au montant variable selon les entreprises), auxquelles s’ajoutent 2,1 points pour les entreprises de 20 salariés ou plus
. 

Par ailleurs, une réduction des cotisations sociales compensée par une augmentation de la CSG (ou de la TVA) aurait un effet négatif sur les employés à bas salaires si elle concerne les cotisations patronales, puisque ces salariés sont déjà pour partie au moins exonérés de charges mais devraient supporter l’intégralité de la hausse de CSG (ou de TVA). 

Cependant, la réduction des cotisations patronales permettrait de diminuer le montant de l’exonération de cotisations nécessaires pour aboutir au même niveau de charges patronales sur les bas salaires qu’aujourd’hui. 

· Cette économie par rapport à la situation actuelle permettrait de financer à due concurrence une augmentation de la prime pour l’emploi (PPE) pour les revenus d’activité compris entre 1 et 1,6 SMIC, afin de ne pas pénaliser les travailleurs à bas salaires.

Cette piste, même si elle suppose probablement de refondre le dispositif de PPE et devra s’articuler avec les réflexions autour du revenu de solidarité active, semble préférable à celle techniquement complexe consistant à mettre en place des cotisations négatives (faisant des pouvoirs publics un co-payeur du salaire des travailleurs à bas salaires).

III. Les masses en jeu : simulations de transferts de points de cotisations maladie vers la CSG

	Type de prélèvement
	Valeur du relèvement d’un point (en M€)

	Cotisation maladie
	4 570

	CSG tous revenus
	10 250

	dont : CSG sur les revenus d’activité (7,5%)
	7 200

	dont : CSG sur les revenus de remplacement (6,6% sur les pensions et 6,2% sur les indemnités chômage)
	1 800

	dont : CSG sur les revenus du patrimoine et de placement (taux de 8,2%)
	1 195

	dont : CSG sur les revenus des jeux (taux de 9,5%)
	55

	TVA tous taux
	9 300

	dont : TVA à taux normal (19,6%)
	6 300

	dont : TVA à taux réduit (5,5%)
	2 500

	dont : : TVA à taux super-réduit (2,1%)
	500

	Impôt sur le revenu (majoration d’un point de chacun des taux du barème)
	4 700


Source : Direction de la législation fiscale, direction de la sécurité sociale, direction générale du Trésor et de la politique économique (données 2007).

Les 13,55 points de cotisations sociales affectées à l’assurance maladie rapportent environ 62 Mds € (soit près de 3,5% du PIB) aux régimes d’assurance maladie. Il s’agit là de l’assiette maximale sur laquelle peut porter le basculement envisagé. Compte tenu des annonces récentes du Premier ministre sur l’absence de volonté gouvernementale d’augmenter la TVA, les simulations ci-dessous portent principalement sur l’hypothèse d’un basculement vers la CSG.

Pour mémoire, les lois de financement de la sécurité sociale pour 1997 et 1998 ont fait passer la CSG d’un taux de 2,4% à 7,5% (pour les revenus d’activité). Cette hausse de 5,1 points a été pour partie compensée par une diminution de 6,05 points des cotisations maladie des salariés (dont il ne subsiste plus que 0,75 point). 

· Toute nouvelle augmentation de la CSG devrait parachever ce mouvement en supprimant totalement les cotisations salariales maladie restantes. Un tel transfert porterait sur 3,43 Mds €. 

A. Scénario a minima : remplacement de la part salariale des cotisations maladie (0,75 point) par 0,34 point de CSG sur l’ensemble des revenus

Le scénario a minima consiste à supprimer ce qui reste de cotisations maladie salariales, soit 0,75 point (autour de 3,4 Mds €).

Cette suppression devrait être compensée par une augmentation de 0,34 point de la CSG sur l’ensemble des revenus. 

Une variante pourrait consister à faire peser la CSG portant sur les revenus d’activité sur 100% du brut au lieu de 97% actuellement, ce qui permettrait de limiter la hausse nécessaire des différents taux de CSG à environ 0,2 point.

B. Scénario a maxima : suppression de l’intégralité des cotisations maladie (12,8 points employeurs et 0,75 point salariés) 

La suppression de tout financement de l’assurance maladie par des cotisations supposerait un basculement de plus de 60 Mds € vers la CSG.

Compte tenu de l’ampleur de ce transfert, la hausse de CSG pourrait alors être modulée selon les types de revenus, par exemple :

· + 8 points pour la CSG sur les revenus d’activité ;

· + 1,4 point pour la CSG sur les revenus de remplacement (pensions de retraite et indemnités de chômage), celle sur les revenus du patrimoine et de placement et celle sur les jeux. 

C. Scénario intermédiaire : remplacement de 3,05 points de cotisations maladie (les 0,75 point salarié et 2,3 points employeur)

Une telle baisse de charges aurait un coût estimé à environ 14 Mds €, qui supposerait au choix
 :

· un relèvement de 1,36 point de l’ensemble des taux de CSG ;

· un alignement du taux de CSG des retraités sur celui des revenus d’activité et un relèvement additionnel de 1,25 point de l’ensemble des taux de CSG ;

· un relèvement d’un point de l’ensemble des taux de CSG et de 0,4 à 0,5 point de tous les taux de TVA (passage à 2,5%, 6% et 20%)

SYnthèse des 3 scénarios de transferts envisagés

	Scénarios
	Évolution des cotisations salariales
	Évolution des cotisations patronales
	Évolution des taux de CSG 
(ou de TVA)
	Masses en jeu

	Scénario A (a minima)
	0,75% -> 0%
	12,8% -> 12,8%
	+ 0,34 pt de CSG tous taux
ou + 0,2 pt de CSG tous taux et passage à 100% du brut pour la CSG d’activité
	3,4 Mds €

	Scénario B (a maxima)
	0,75% -> 0%
	12,8% -> 0%
	+ 8 pts de CSG d’activité

+ 1,4 pt de CSG remplacement (retraite et chômage)

+ 1,4 pt de CSG patrimoine, placement et jeux
	62 Mds €

	Scénario C (intermédiaire)
	0,75% -> 0%
	12,8% -> 10,5%
	+ 1,36 pt de CSG tous taux
ou + 1,25 pt de CSG tous taux et alignement CSG retraités sur CSG d’activité
ou + 1pt de CSG tous taux et + 0,4 à 0,5 tous taux de TVA
	14 Mds €


Jack Azoulay
� Ce montant correspond au salaire moyen d’un salarié à temps complet dans une entreprise du secteur privé ou semi-public en 2006 (source : Insee).


� Les hypothèses retenues correspondent à une situation médiane pour une entreprise de plus de 20 salariés à Paris : cotisation retraite complémentaire non-cadre de 5% (part salarié) et 7% (part employeur), cotisation AGFF de 0,8% (part salarié) et 1,2% (part employeur), participation à la formation de 1%, participation à la construction de 0,45%, cotisation logement FNAL de 0,5%, versement transport Paris (2,6%), taux moyen d’accidents du travail (2,28%) et aucune taxe sur les salaires (entreprise assujettie à la TVA).


� La mission d’audit IGF-IGAS dirigée par Daniel Postel-Vinay, dans le cadre de la revue générale des politiques publiques (RGPP), est chargée d’émettre des propositions de réduction des dépenses d’assurance maladie.


� Les simulations de la DGTPE indiquent que, à moyen-long terme, un allègement général de 2 points des cotisations compensé par 1,5 point de TVA (environ 9 Mds € de basculement) permettrait de créer 20 000 à 30 000 emplois, contre 100 000 en cas de ciblage sur les bas salaires (par une extension jusqu’à 1,1 SMIC de l’exonération totale de charges patronales et un point de sortie des exonérations à 1,78 SMIC).


� Cf. 5e rapport du COR du 21 novembre 2007.


� Source : Insee.


� Pour information, un alignement de toutes les entreprises sur la situation plus favorable des plus petites d’entre elles (allègement de 28,1 points au niveau du SMIC) aurait un coût de 975 M€. Une telle mesure pourrait par exemple être financée en portant l’assiette de la CSG sur les revenus d’activité à 100% du salaire brut au lieu de 97% actuellement (rendement estimé à 1,6 Md €).


� Source : inspiré des calculs menés dans le cadre de la Commission de libération de la croissance française, présidée par Jacques Attali. 
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		Structure des cotisations de sécurité sociale au sein des pays de l'OCDE (2005)

		Source : Perspectives de l'emploi de l'OCDE 2007

		Cotisations de sécurité sociale pour un travailleur célibataire sans enfant gagnant 100 % du salaire moyen (en pourcentage du salaire brut)

				France		Rép. tchèque		Pologne		Hongrie		Belgique		Allemagne		Autriche		Slovaquie		Suède		Espagne		Turquie		Moyenne OCDE		Pays-Bas		Finlande		Luxembourg		Japon		Suisse		Canada		Etats-Unis		Corée		Irlande		Danemark
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		Retraite		22.35%		27.63%		19.52%		26.50%		15.24%		19.50%		22.80%		9.00%		18.91%		28.30%		20.00%		17.07%		10.71%		21.98%		16.00%		13.93%		20.10%		9.04%		12.40%		9.00%		13.29%		2.21%

		Autre (chômage, AT/MP...)		19.64%		1.70%		4.22%		4.00%		19.03%		6.50%		9.60%		7.80%		9.72%		8.65%		5.50%		6.27%		6.72%		2.39%		1.27%		2.43%		2.00%		7.13%		0.80%		2.77%		0.90%		8.96%

		Total		55.84%		47.50%		46.10%		45.50%		44.34%		41.70%		39.90%		39.60%		39.46%		36.95%		36.50%		32.76%		32.20%		30.35%		27.48%		24.56%		22.10%		18.68%		16.10%		16.08%		15.92%		11.17%

		La catégorie "autre" comprend principalement les assurances chômage, maladie professionnelle et accident du travail (sauf Belgique, et Luxembourg)

		La catégorie retraite comprend l'invalidité (sauf pour l'Espagne et les Etats-Unis)
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				19.64		1.70		4.22		4.00		19.03		6.50		9.60		7.80		9.72		8.65		5.50		6.27		6.72		2.39		1.27		2.43		2.00		7.13		0.80		2.77		0.90		8.96

				55.84		47.50		46.10		45.50		44.34		41.70		39.90		39.60		39.46		36.95		36.50		32.76		32.20		30.35		27.48		24.56		22.10		18.68		16.10		16.08		15.92		11.17
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Santé, maladie, invalidité

Retraite

Autre (chômage, AT/MP...)

Cotisations de sécurité sociale pour un travailleur célibataire sans enfant 
gagnant 100 % du salaire moyen (en % du salaire brut)



Partage CP-CS

		Taux moyen des contributions de sécurité sociale sur le salaire brut dans les pays de l'OCDE en 2006

		The results, derived from the OECD Taxing Wages framework (elaborated in the annual publication Taxing Wages), use tax rates applicable to the tax year.  The results take into account basic/standard income tax allowances and tax credits and include family

		Basis: Average wage (in national currency), meaning the average annual gross wage earnings of adult, fulll-time manual and non manual workers in the industry

		Pays		Cotisations salariales		Cotisations patronales		Somme

		Nouvelle-Zélande		0.0%		0.0%		0.0%

		Australie		0.0%		6.0%		6.0%

		Islande		0.2%		5.8%		6.0%

		Danemark		10.7%		0.6%		11.3%

		Mexique		1.4%		11.9%		13.3%

		Etats-Unis		7.7%		7.8%		15.5%

		Irlande		5.1%		10.8%		15.9%

		Corée du Sud		7.2%		9.2%		16.4%

		Canada		7.4%		11.7%		19.1%

		Royaume-Uni		9.2%		10.7%		19.9%

		Norvège		7.8%		13.3%		21.1%

		Suisse		11.1%		11.1%		22.2%

		Japon		12.2%		13.1%		25.3%

		Luxembourg		13.9%		13.5%		27.4%

		Finlande		6.8%		24.0%		30.8%

		Portugal		11.0%		23.8%		34.8%

		Turquie		15.0%		21.5%		36.5%

		Espagne		6.4%		30.6%		37.0%

		Pays-Bas		22.7%		15.0%		37.7%

		Suède		7.0%		32.3%		39.3%

		Slovaquie		13.4%		26.2%		39.6%

		Autriche		18.1%		21.6%		39.7%

		Italie		9.2%		32.1%		41.3%

		Allemagne		21.7%		20.5%		42.2%

		Grèce		16.0%		28.1%		44.1%

		Belgique		14.0%		30.4%		44.4%

		Pologne		25.8%		20.4%		46.2%

		Hongrie		14.3%		32.0%		46.3%

		Rép. Tchèque		12.5%		35.0%		47.5%

		France		13.6%		42.3%		55.9%
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Cotisations salariales

Cotisations patronales

Cotisations de sécurité sociale moyennes dans les pays de l'OCDE en 2006 
(en % du salaire brut pour un travailleur gagnant le revenu moyen)
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